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Question écrite n° 5433

Texte de la question

M. Christophe Blanchet attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur l'absence de recours
aux forces de sécurité privée pour renforcer les besoins de protection de sites sensibles ou de personnalités
menacés. La multiplication des menaces et des agressions visant les élus de la République, les magistrats ou
encore des sites sensibles soulève une inquiétude grandissante. Hier encore, le ministre de la justice, M. Gérald
Darmanin, indiquait que 150 magistrats sont actuellement menacés par des narcotrafiquants. Garantir leur
protection constitue un impératif régalien, mais le manque d'effectifs au sein des forces de l'ordre et au niveau
du service de la protection (SDLP) limite la capacité de l'État à assurer une protection permanente et adaptée à
la gravité de ces menaces. Alors que la mobilisation de la sécurité privée pour les besoins des JOP a été un
succès indéniable, le recours à des entreprises de sécurité privée armée, au sens de l'article L. 611-1 du code
de la sécurité intérieure, pourrait offrir une solution efficace pour renforcer la protection des élus, des magistrats
ou encore des sites comme les marchés de Noël, etc. Cette option permettrait de soulager les forces
régaliennes tout en optimisant les coûts. En effet, pour tenir un poste de sécurité 24h sur 24, il est actuellement
nécessaire de mobiliser 10 policiers, contre seulement 4,75 agents de sécurité privée, ce qui permettrait une
rationalisation des moyens humains et financiers sans compromettre le niveau de sécurité. Au regard de ces
éléments, il lui demande s'il pourrait envisager de lancer une expérimentation pour le recours à la sécurité privée
armée, dans un cadre strictement encadré et sous le contrôle de l'État, pour assurer la protection des élus et
des magistrats menacés, tout en optimisant l'usage des effectifs régalien et en maîtrisant les dépenses
publiques.
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